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SYNDICAT GENERAL DE L'EDUCATION NATIONALE - ACADEMIE DE PARIS



Paris le 28 février 2006-

Monsieur le Recteur

Nous ne comprenons pas les raisons qui justifieraient la nouvelle présentation de la Dotation Horaire des établissements de Paris, faisant apparaître la documentation comme une variable de la dotation globale. ( circulaire du 22 février ainsi que le mél du jeudi 23 février) 

D’une part cet élément n’a pas été présenté en CTPA et d’autre part il nous paraît dangereux pour plusieurs raisons :

Ceci conduit à augmenter fictivement ou à faire paraître moindre les baisses  des dotations des établissements. 

Ceci autorise l’utilisation des moyens actuellement dévolus à la documentation pour d’autres usages au gré de l’établissement.

Ceci remet en cause le travail de nombreuses années pendant lesquelles l’Académie a réussi à doter chaque établissement parisien d’au moins un poste de documentation complet ; ce qui est déjà peu pour permettre un accès aisé des élèves au CDI, compte tenu de l’amplitude d’ouverture d’un établissement scolaire. Pour nous, un CDI n’est ni un lieu de permanence, ni une bibliothèque en libre service (même surveillée), mais une véritable entité pédagogique où les élèves doivent trouver accueil et l’aide que seul un enseignant documentaliste est en mesure de leur procurer.

Cette nouveauté induit chez nos collègues documentalistes la crainte d’une  remise en cause de leur fonction et de leur travail, ainsi que la menace de nouvelles contraintes imposées par l’Académie. D’autant qu’aucune discussions préalables à la nouvelle présentation de la DHG n’a eu lieu.

Nous n’acceptons pas que la politique éducative de notre académie s’opère au travers de changements « techniques » sans aucune concertation des personnels. Nous n’acceptons pas non plus que la documentation puisse servir de « variable d’ajustement » par rapport à une dotation insuffisante pour faire fonctionner correctement les établissements parisiens compte tenu des spécificités parisiennes (entre autre très grand nombre de formations et établissements de taille très diverse).

Nous exprimons notre total désaccord avec la circulaire du 22 février ainsi que le mél du jeudi 23 février qui autorisent cette utilisation qui est pour nous dangereuse et non-règlementaire.

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de revenir sur ce passage de la circulaire dans les meilleurs délais, et d’indiquer aux chefs d’établissements que la dotation au titre de la documentation est réservée à celle-ci, que la politique de l’académie n’a pas varié par rapport au rôle essentiel de la documentation et donc qu’aucune suppression de poste ou de demi poste de documentation ne doit être proposée.

Veuillez croire, Monsieur le Recteur, à notre attachement au service public d’éducation,

Le Secrétaire Adjoint du Sgen-CFDT de Paris

Didier Pousin
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